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Cahier de doléances du Tiers État de Couffy (Loir-et-Cher)

Cahier de remontrances et doléances de la paroisse de Couffy, diocèse de Bourges, généralité d'Orléans, élection de Romorantin, contenant huit feuillets cotés et paraphés par premier et dernier par nous, syndic de la municipalité de ladite paroisse, soussigné, dressé le 1er mars de l'an 1789, en exécution des ordres et pour se conformer aux intentions bienfaisantes du Roi. 

Les habitants, assemblés à l'issue des vêpres ledit jour à la manière accoutumée, remontrent 1res humblement: 

1° Que les impositions étant une charge de l'État, tous les membres qui le composent doivent y subvenir chacun sans distinction, selon ses forces et facultés ; pourquoi il ne doit y avoir aucun privilégié, ni par état, ni par condition, ni par emploi, et en cela on ne croit blesser personne ; au contraire, on se flatte que ce système sera favorablement accueilli. 

2° Que toutes les impositions devraient être fondues dans une seule, et que les sommes en provenant devraient être versées directement dans les coffres du Roi, sans qu'il fût besoin d'aucun autre dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ou tout au plus qu'il y ait dans chaque province un seul receveur auquel chaque paroisse portât directement sa cote particulière ; que cette refonte ne paraît pas souffrir de difficulté, parce qu'on ne ferait que supprimer les différents noms sous lesquels la totalité du produit est perçue, et le 

produit du trésor serait le même. 

C'est, en outre, le véritable moyen de rendre supportable aux citoyens cette charge de l’État, qui se trouverait de beaucoup diminuée pour le peuple, eu égard aux frais immenses qu'entraînent les différentes régies de ces impôts, que le peuple est obligé de payer et dont il serait déchargé. 

Ce serait encore un moyen de satisfaire aux besoins de l’État, s'ils exigeaient une augmentation dans l'imposition, et une légère augmentation suffirait pour rembourser les charges et payer les appointements viagers de ceux qui, étant dans le besoin, manqueraient de ressources. 

3° Qu'outre la surcharge que les différentes impositions entraînent, elles gênent encore le peuple au-dessus de ce qu'on peut dire ; elles en exposent à des suites fâcheuses et déshonorantes, et en privent des besoins les plus pressants. 

On va citer pour exemple : 

1° les droits de contrôle d'où résultent souvent des contrats imparfaits, qui ne se font que de convention verbale, sous signature privée ou autrement, et sans la forme authentique, ce qui expose à des amendes, trouble souvent des familles et forme des procès ruineux ; 

2° le papier timbré qui expose souvent à de grands inconvénients par la nullité de l'acte, son retard et la dissolution des conventions, parce qu'un notaire ou autre personne publique ne s'en trouvera pas pourvu dans le besoin ; à quoi il faut ajouter l'amende exorbitante et rigoureuse à laquelle sont exposés les contrevenants souvent par ignorance, et que le timbre n'ajoute rien à la valeur des termes ni à la force des conventions ; 

3° les aides qui ôtent la liberté de disposer à son gré, même pour son propre usage, dune denrée coûteuse par elle-même, rendent les besoins des voyageurs dispendieux à l'excès et exposent à des amendes ruineuses les contrevenants, qui sont le plus souvent les moins fortunés et de vrais nécessiteux, et entretiennent une espèce de guerre civile aussi cruelle que déshonorante pour l’État ; 

4° les gabelles qui, par la taxe exorbitante où est porté le sel savoir le livres 16 sols le boisseau de 22 livres pesant à peine, exposent tous les états ; il n'y a que le particulier timoré ou timide qui se préserve des poursuites, des amendes et des infamies dont on accable les contrevenants. On peut dire que c'est de toutes les impositions la plus odieuse, par ce que l'on vient de dire et parce qu'elle entretient une guerre perpétuelle, universelle, sanglante et destructive entre les employés et les contrevenants ; à quoi il faut ajouter qu'elle prive le pauvre et l'indigent d'un des besoins les plus essentiels à la vie. On ne craint point de dire qu'il faut avoir vu le tableau qu'elles forment pour en concevoir tous les traits et tous plus hideux les uns que les autres. On ne peut concevoir combien il est mis à mort de contrevenants et d'employés, combien de familles flétries ; on ne peut concevoir combien de malheureux languissent faute de sel ; on ne peut concevoir l'inhumanité avec laquelle on traite de pauvres veuves dans le voisinage des pays redîmes, qui, pour soutenir la vie languissante d'enfants encore en bas âge, transportent à leur col un malheureux boisseau de sel, souvent dans les temps les plus durs, au milieu des frimas, des bourbiers, des broussailles, des bois et de la nuit. Ce tableau n'a rien d'outré ; il est facile d'en constater le vrai ; un cri général l'attestera. 

4° Que les impôts simplifiés et réduits à un seul doivent être répartis dans chaque communauté par des préposés choisis par la paroisse, qui, après la rédaction du rôle et avant de le faire vérifier, seront tenus d'en faire ou faire faire la lecture à l'issue de la messe paroissiale, après l'avoir fait annoncer huit jours devant. 

Cette lecture faite, chacun de ceux qui se trouvera surtaxé pourra pendant les huit jours suivants former des plaintes fondées, qui seront reçues, rédigées et lues à chacun par celui que la paroisse aura choisi à cet effet, et de ces plaintes sera jointe au rôle une copie en forme de requête, qui sera examinée au préalable et répondue par ceux à qui il appartient de vérifier les rôles, pour être ensuite procédé contre les rédacteurs, s'ils persistent dans les impositions arguées. 

Cette procédure se fera à modiques frais qu'il serait bon de taxer. 

Cela contiendra les préposés des paroisses et mettra fin aux injustices, dont on se plaint journellement et le plus souvent avec raison. 

5° Que, pour la perception et levée des deniers, il conviendrait, à la place des huissiers appelés vulgairement contraintes, choisir dans la paroisse, ou, à défaut, dans une autre la plus voisine et la plus commode, une personne sachant lire et écrire, qui sera revêtue du pouvoir d'exécuter et saisir au besoin et à l'ordre du collecteur porte-rôle. 

Ceci serait beaucoup moins dispendieux que les contraintes, qui s'établissent dans les paroisses tant de temps qu'il leur plaît et dont les journées taxées fort cher courent du moment de leur départ jusqu'à celui de leur retour à leur domicile, au lieu que cette personne choisie et dans le voisinage fera une convention honnête et ne sera payée qu'au besoin. 

6° Qu'en particulier la paroisse de Couffy, composée de 90 à 98 feux de simples journaliers, dont un fort quart sont absolument malheureux et sans bien, et dont, en outre, le produit en grains est moitié froment moitié seigle, plus avoine qu'orge et quelque peu de vin, se trouve de beaucoup surchargée de l'imposition de la taille, sa cote se montant à 1450 livres, capitation à 1800 livres. 

7° Que les grandes routes étant pour le bien général et particulier d'un chacun, il convient que l'imposition en soit supportée par tous sans distinction ni privilège. 

8° Que, les bureaux d'hypothèques étant établis pour garantir, les créanciers et l'acquéreur de la surprise, de la mauvaise foi et de la fraude, il convient qu'on prenne plus de précautions et que : 

1° les contrats de vente soient publiés dans la paroisse où gisent les biens vendus ;

2° que le dépôt de ces actes au bureau soit plus long. Dans l'état présent, le secret des actes, la brièveté des dépôts et souvent l'éloignement du bureau privent bien des créanciers de la connaissance de l'aliénation de leur hypothèque et leur font perdre leur créance. 

L'acquéreur seul est en sûreté, et on ne craint point de dire que le créancier a plus de droit d'y être. 

9° Que le blé se trouve dans ce moment et depuis plusieurs mois à un prix fort cher, quoiqu'on puisse assurer qu'il y a beaucoup de greniers remplis et que la récolte de 1787 semblait ménagée par la divine providence pour aider à supporter la disette de 1788. Ce qui donne occasion de remontrer d'ici qu'il paraîtrait convenir que le blé fût porté pour des temps de calamité aune taxe au-dessus de laquelle il ne pourrait être porté, et qu'à cette taxe on serait obligé d'ouvrir les greniers pour les besoins du public, avec défense de commercer cette denrée la plus précieuse et la plus essentielle de toutes, même dans le royaume, sans une permission expresse du gouvernement dont le temps serait limité et portant certificat du besoin des provinces en faveur desquelles on accorderait cette permission et désignant les lieux où l'on pourrait seuls faire ce commerce, et que cette permission fût publiée à son de tambour et affichée dans tous les lieux 

qu'elle comprendrait. 

10° Qu'il conviendrait donner à l'administration de la justice une forme différente de celle qu'elle a et qui est le plus souvent ruineuse et toujours fort dispendieuse même pour le gagnant. 

Il conviendrait : 

1° à la place de ces plaidoyers longs et horriblement grossis tant en dires qu'en papier, substituer de simples requêtes expositives du droit et du fond de la question, auxquelles sur l'ordonnance du' juge on répliquerait respectivement et dans la même forme, comme il se pratique dans les causes portées aux intendances. Par ce moyen, on mettrait le droit en évidence et personne ne serait surpris dans le jugement qu'il supporterait ; il le prononcerait lui-même d'avance. Cette forme très peu dispendieuse garantirait de l'oppression le malheureux, la veuve et l'orphelin ; 

2° rétablir l'ancien usage des appels aux tribunaux royaux du canton et rendre plus rares et plus difficiles les appels aux parlements, comme privant de la justice un grand nombre effrayés par les frais et les dépenses énormes qu'ils entraînent ; 

3° que dans chaque justice, sous quelque dénomination quelle puisse être, il y ait au moins trois officiers instruits et gradués ès-lois pour juger par opinion et qui monteront trois fois par semaine pour entendre les causes, non compris les autres assemblées de barreau, qui ne sont que préparatoires et de cérémonies, qui ne pourront tenir les jours d'audience ; 

4° que ce que l'on appelle fériés du barreau n'ait plus lieu, comme préjudiciable au public par la lenteur qu'elles occasionnent dans les affaires ; et que dans les vacances il y ait au moins un jour d'audience par semaine ; 

5° que les sentences fussent rédigées au moins en note sur le môme registre ordinaire des sentences et que lesdites notes soient signées avant de sortir de l'audience par ceux qui ont accoutumé de signer les sentences, pour ensuite les sentences être rédigées selon les formules par le greffier à la suite desdites notes et sans aucun vide entre, selon l'ordre des notes ; 

6° que le second ordre des officiers de la justice soit lettré, instruit et gradué ès-lois, et qu'on n'y admette point de ce qu'on appelle procureurs, si dangereux par leur ignorance et par les chicanes qu'elle enfante d'ordinaire chez eux ; qu'on contraigne les avocats d'apporter toute la diligence possible dans la suite des affaires et qu'on leur prescrive un temps pour les finir ; 

7° que les notaires soient tenus de se servir de témoins signandaires sachant lire et écrire, d'une probité reconnue, qui ne tiennent à rien à l'administration de la justice et qui soient présents à la rédaction des actes pour les signer aussitôt et sans délai ; 

8° que les huissiers royaux et de terres soient en moindre nombre et de nombre fixé ; qu'on les choisisse d'une probité reconnue, de bonne conduite, exempts de défauts essentiels et instruits de leur état, et que leurs actes soient signés par un officier majeur de la justice de leur domicile avant d'être signifiés, pour éviter 

des abus qui ne se commettent que trop communément. 

11° Que rétablissement des huissiers priseurs produit un effet différent de celui qu'on s'était sans doute proposé, savoir qu'ayant le privilège exclusif de faire les ventes publiques et de cris des effets mobiliers, ils sont maîtres de leur taxe et privent de la liberté qu'on avait auparavant de choisir l'huissier de meilleure composition ; ce qui devient très dispendieux pour le public et particulièrement pour les malheureux et peu fortunés mineurs et autres forcés de vendre leurs effets, parce qu'ils absorbent souvent le prix de la vente sans même être entièrement satisfaits. D'ailleurs, établis par leur place dépositaires des deniers, on peut être souvent exposé. Pourquoi il conviendrait les supprimer. 

12° Qu'il conviendrait établir dans chaque paroisse deux prêtres pour remplir comme il convient les fonctions du ministère, savoir l'instruction et l'administration des sacrements, ce qui aussi détournerait le peuple de la dissipation souvent scandaleuse qu'occasionnent ses courses pour la messe, surtout pour les premières messes dans les villes, qui se disent trop matin pour qu'il n'en résulte pas des inconvénients. 

Pour fournir le subside au second prêtre, on pourrait employer les bénéfices simples et faire subvenir à la contribution nécessaire les communautés grassement rentées. Il conviendrait aussi charger ces seconds prêtres des écoles dans les paroisses, dont l'heure serait réglée à la commodité des lieux. Cela mettrait de la décence dans l'office divin qui se fait communément mal dans la campagne, faute de personnes qui sachent lire, et l'instruction en serait plus fructueuse et plus abondante, les enfants pouvant s'instruire par 

eux-mêmes et les pères et mères fournir aussi de leur part à cette instruction ; et, comme les curés seraient soulagés par ces seconds prêtres, ils seraient aussi obligés de tenir l'école en leur absence. 

13° Que, dans les paroisses où il y aurait des communautés de religieux et des chapitres, il y aurait un religieux ou un chanoine chargé de remplir ces fonctions, avec l'approbation de l'ordinaire accordée sur le certificat du curé de la bonne conduite et d'un caractère propre à les remplir ; que ce sujet fût soumis à l'inspection du curé et dirait la messe à l'église paroissiale ou à l'autel paroissial dans les églises communes ; et que, dans les chapitres, le collateur ou patron fût tenu d'entretenir par sa collation ou présentation au moins deux sujets capables de remplir les fonctions du ministère, et les supérieurs dans les maisons religieuses, et 
 ces religieux ne changeassent que du consentement de révoque ; qu'enfin les chapitres ou communautés fussent tenus de donner la messe les fêtes et dimanches dans les paroisses voisines pendant la maladie des curés ou vicaires et même pendant l'absence de l'un ou de l'autre, et, dans le dernier cas seulement, pendant deux semaines de suite, si ce n'est que l'absence fût prolongée par l'ordinaire. 

14° Nous conclurons notre cahier par cette remontrance que, le terme de notable employé dans le règlement de Sa Majesté s'entendant communément et généralement des plus riches et des plus aisés de chaque communauté, qui par conséquent ne sentent pas tout l'accablant de la misère et ne s'occupent pas assez des moyens d'y subvenir, il paraîtrait convenir d'appeler tant aux assemblées des bailliages que des États généraux quelques simples particuliers, même malheureux, toutefois imposés aux rôles des tailles, et les entendre avec complaisance exposer leur triste situation, se plaindre des impositions dont ils sont chargés, des malversations qu'ils éprouvent et de l'inégalité de leurs taxes avec celles des aisés et même des riches. Leurs plaintes trop justes et trop fondées exciteraient la compassion et suggéreraient des moyens efficaces de les délivrer de l'oppression où gémit cette classe si nombreuse et si utile à l'État. 

Fait et arrêté par nous, syndic et soussignés, et par les habitants assemblés ledit jour et comme dessus. 

� que





